A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui,  en  interprétant  celui  du  14.  mars  dernier,  ordonne  que  les  Négocians 
des  ports  de  Saint-Brieuc,  Binic  & Porterieux,  ne  pourront  à l'avenir 
faire  dire  élément  le  commerce  des  If  es  & Colonies  françoifes  de 
l’Amérique  que  par  le  port  de  Saint-Brieuc,  dans  lequel  feul  ils  jouiront 
des  privilèges  accordés  par  ledit  arrêt,  en  Je  conformant  aux  conditions 
qui  y font  preferites. 

Du  3 Octobre  1776. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  cT État » 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter,  en  fon  Confeil,  f’arret  rendu 
en  icelui  le  1 4.  mars  dernier,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
permis  aux  Négocians  des  ports  de  Saint-Brieuc,  Binic  St 
Porterieux,  de  faire  direélement  par  lefdits  ports,  le  com- 
merce des  lies  & colonies  françoifes  de  B Amérique,  & leur 
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auroit  en  conféquence  accordé  la  jouiffance  du  privilège  de 
i’entrepôt  & des  autres  privilèges  & exemptions  portés  par 
ies  Lettres  patentes  du  mois  d’avril  1717:  Et  Sa  Majefîé  étant 
informée  que  ie  port  de  Saint-Brieuc  eft  le  ièiil  de  ces  trois 
ports  qui  foit  en  état  de  recevoir  des  bâtimens  propres  à faire 
le  commerce  des  îles,  & que  les  deux  petits  ports  de  Binic 
& de  Porterieux  , qui  en  font  très-voifins , ne  peuvent  être 
confidérés  que  comme  des  anfes  où  il  fe  fait  très-peu  de  com- 
merce : Que  dès-lors  ce  ferait,  fans  aucun  objet  réel,  donner 
lieu  à une  infinité  d’abus  & occafionner  des  frais  inutiles,  que 
d’établir  dans  chacun  d’eux  un  bureau  auquel  il  faudrait  donner 
la  même  confiftance  qu’à  celui  de  Saint-Brieuc  ; Sa  Majefîé 
auroit  en  conféquence  reconnu  que  les  habitans  de  Binic  & 
de  Porterieux  ne  pou  voient  qu’être  admis  à participer  à la 
faveur  accordée  à cet  égard  à ceux  de  Saint-Brieuc.  Sur  quoi 
defirant  expliquer  fe  s intentions:  Vu  fur  ce  les  Obfervations 
des  Fermiers  généraux  : Ouï  le  rapport  du  fieur  de  Clugny , 
Confeilîer  ordinaire  au  Confeil  royal , Contrôleur  général  des 
finances;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  en  interprétant 
l’arrêt  du  iq.  mars  dernier,  a ordonné  & ordonne:  Que  les 
Négocians  des  ports  de  Saint-Brieuc,  Binic  & Porterieux, 
ne  pourront  faire  dirélement  le  commerce  des  îles  & colonies 
françoifes  de  l’Amérique,  que  par  le  port  de  Saint-Brieuc, 
dans  lequel  feul  ils  jouiront  des  privilèges  accordés  par  ledit 
arrêt,  en  fe  conformant  aux  conditions  qui  y font  prefcrites: 
Et  feront  fur  le  préfent  arrêt,  fi  befoin  eft,  toutes  Lettres 
nécelTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi , Sa 
Majefté  y étant,  tenu  à Verfaillcs  fe  trois  oélobre  mil  fept  ceni 
foixante-fei^e.  Signé  de  Sartine, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  1 776. 


